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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 31 QUINQUIES, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur l’opportunité d’obliger les autorités publiques d’installer des 
équipements de vidéo protection sur la voie publique dans les villes de plus de 20 000 habitants.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Face aux impératifs de sécurité et face à la menace terroriste, les villes doivent se protéger.

Partout en France, les équipements de vidéo protection ont fait preuve de leur efficacité à la fois en 
termes de prévention et de résolution des enquêtes.

Cet amendement propose donc que le Gouvernement produise un rapport sur l’opportunité 
d’équiper les villes de plus de 20 000 habitants d’équipements de vidéo protection.


